
Direction de La Réglementation 

En RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

DRÉFECTURE DES DEUX-SÈVRES 
  

ARRETE D'AUTORISATION n° 2288 

Installations classées pour la 
protection de l'envirommenént 

Le Préfet des Deux-Sèvres 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU La Loi n° 76-663 du 19 juiller 1976 modifiée relative ax installations 

classées pour la protection de l'envirermement ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'applicariemn de 

ladite loi ; 

VU la nomenclature amexée au décret du 20 mai 1953 modifié et complété ; 

VU La demande par laquelle la Société A-S8.L. (Alimentation Sud-Loire), 

Groupe CANA, dont le siège social est situé à La Noëlle 44150 ANCENIS so11i- 

éite l'autorisation de créer une unité de fabrication d'aliments secs pour 

le bétail au lieu-dit "La Crénuère", de RORTHAIS, commune de MAULEON (parcel- 

les cadastrées n° 171, 203, 205, 206, 207, 209 et 379) ; ‘ 

VU Les plans foumis à l'appui de certe demande ; 

VU Les résultats de l'enquête publique à laquelle il a été procédé en mairie de 

# MAULEON du 16 octobre 1990 au 14 novembre 1990 inclus ; ° 

VU l'avis du cemseil mmicipal de MAULEON ainsi que ceux de LE PIN et 

de COBMRAND i ; 

YU l'avis de M l'Inspecteur des insrallarions classées ; 

VU l'avis de M. le Directeur départemental de l'Equipenent ; 

VU l'avis de M. Le Directeur départemental des Services d'Incendis er de Secours ; 

VU l'avis de M. Le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi ; 

VI L'avis de M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de 14 Forêt ; 

YU L'avis de M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires er Sociales É 

vu l'avis de M. le IKlégué régional à l'Architecture et à l'Environnement ; 

VU l'avis émis Le 14 mai 1991 per Le Conseil dénarrenental d'Hygiène ; 

CONSLDERANT que l'établissement dont la création 

est envisagée est rangé dans la catégorie des installations classées soumises à autorisacien ; 

SUR provosition de M le Secrétaire Général de la Préfecture, 

1.



ARRETE 

Article ter : La Société Alimentation Animale Sud Loire (A.S.L.) du Groupe 

C.A.N.A. (La Noëlle — 44150 ANCENIS) est autorisée, aux conditions du présent 

arrèté, à exploiter l'usine de fabrication d'aliments pour lé bétail qu'elle 

projette d'installer sur là commune de MAULEON, au lieu-dit 1a “Crénuère", sur 

la Zone du Rorthaïis, 

Cette entité industrielle qui comprend : 

_ une fosse de réception et un ensamble de cellules de stockädes des matiè- 

res premières approvisionnéés par route ; 

- un stockage de matières premières liquides ; 

= une chaîne dé broyage des matières premières ; 

- une unité de fabrication d'aliments pour 1e bétail ; 

- un ensemble dé cellules de stockage des produits finis an vrac avec une 

station d'expédition par route ; 

- une chaufferie gaz ét ses annexes ; 

- un stockage et un poste de distribution de gas-ail. 

comporte Îles activités classées suivantes : 

  

  

  

Numéro de Nature de l’Installation Capacité Classement 

Nomenclature 
| 

89 1’. Broyage, trituration, pulvérisation, à 700 kW Autorisation 

nettoyage, tamisage, ... de substances 

végétales et matières premières assimi- 

1ées 

2118 1° Dépôt de gaz combustibles liquéfiés en 100 mè Déciaration 

réservoir fixe 

376 bis 3° silos de stockage de céréales, graines, 10 352 m3 Déclaration 

produits organiques dégageant des pous- 

sières inflammables         
cet établissement est donc soumis à autorisation. 

Article ? : Sous réserve de la stricte observation des lois €: réglaments en vi- 

gueur et notamment caux relatifs au permis de construire, la présente autorisa- 

tion est accordée aux conditions suivantes 

 



TITRE 
PRESCRIPTIONS GENERALES 
  

Article 2.01 : Conformité des Installations 

Les installations seront implantées, réalisées et exploitées conformément au 

dossier fourni par la Société A.S.L., le 19 Juillet 1990 et aux préscriptions du 

présent arrêté. 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de 

leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable de la situation 

existante, devra être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet 

avec tous les éléments d'appréciation. 

Les locaux d'exploitation et les postes de travail seront aménagés conformément 

aux dispositions de la législation du travail et de la santé publique. 

Article 2.02 : Prévention de la pollution atmosphérique 

Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des vapeurs, des TUmées épaisses, 

des buées, des suies, des poussières où des gaz odorants, toxiques ou corrosifs, 

susceptibles de présenter des dangers ou des inconvénients, soit pour là commo- 

dité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit 

pour l’agriculture, soit pour la protection de la nature et de 1'envirannement, 

soit pour la conservation des sites et des monuments. 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander que des contrôles dés 

émissions et des retombées de gaz, poussières et fumées soient effectués par des 

organismes compétents aux frais de l’explaitant. 

La mise en place d'appareils automatiques de surveillance et de contrôle pourra 

également étre demandée dans les mêmes conditions. 

La hauteur des points d'éjection à l'atmcsphère, évents des récipients, etc... 

doit être caleulée de telle sorte que compte tenu de la vitesse st de la tempé- 

rature des effluents et des conditions atmosphériques locales ia diffusion dans 

l'atmosphère soit largement assurée avant la retombée au 501 des gä2 ou vapeurs. 

Article 2.03 : Prévention de 1a pollution des eaux 

Toutes dispositions seront prises pour qu’il ne puisse y avoir en cas d'accident 

tél que rupture de récipient, déversement de matières dängereuses ou insalubres 

vers les écoûts og le milieu naturel, en l'occurrénce 1e ruisseau longeant là 

parcelle. 

Leur évacuation éventuelle, après accident devra être conforme aux prescriptions 

de l'instruction du Ministère du Commerce du 6 Juin 1953 (J,0, du 20 Juin 1953) 

relative À l'évacuation des eaux résiduaires des établissements dangereux, insa- 

lubres ou incommodés. 

En cas d'évacuetion internittente d'eaux résiduaires, le rejet devra également 

être conforme aux prescriptions de iadite instruction. 

En particulier :



- le ph sera compris entré 6,6 et 6,5. 

- là température sera inférieure à 40°C 

De plus, ces eaux devront répondre aux conditions suivantes avant de rejoindre 

1e milieu naturel 

M.E.S. (Norme NE T 90 105) : < à 30 mg/1 

D.C.0. (Norme NF T 90 101) : £ à 120 mg/1 

Hydrecarbures (Norme NE T 90 114) : < à 5 mg/1 

Total des métaux < 5 mg/1 

En aucun cas, ces concentrations ne seront obtenues par apport d'eau de dilu- 

tion. 

Sur chacun des points de rejet dans le milieu naturel, l'exploitant constituera, 

au moins une fois par an, un échantillon qui fera l'objet, le plus tôt possible, 

des déterminations ci-dessus, 

Les résultats seront transmis à l'Inspecteur des Installations Classées. 

Un système de séparation devra exister entre le réseau de distribution d’eau pe- 

table interne à l'entreprise et le réseau public, afin de prévenir tout risque 

de pollution de ce dernier, à l'occasion d'éventuels phénomènes de retour. 

Eaux vannes + Faux usées 
  

Les eaux vannes des sanitaires, les eaux usées des lavabos seront collectées 

puis traitées conformément aux instructions en vigueur concernant 1’assainisse- 

ment individuel. Toutefois, dès que cela sera possible, elles devront être reje- 

tées dans le réseau d'assainissement public, muni à son extrémité d'une station 

d'épuration. 

Prévention des pollutions accidentelles 

Toutes dispositions seront prises, notamment par 1’aménagement des sois des ate- 

liers et annexes, en vue de collecter ét de retenir toute fuite, épanchement ou 

débordement afin que ces fuites ne puissent gagner 18 milieu naturel, 

Les opérations périodiques ou exceptiannelles de nettoyage des divers cirouits 

et capacités de l’usine (notamment au cours des arrêts annuels d'entretien) de- 

vront être conduites de manière à ce que Îles dépôts, fonds de baës, déchets di- 

vers, etc... ne puissent gagner directement le milieu récepteur ni être abandon- 

nés sur le sai. 

Les matières provenant des fuites où des opérations de nettoyage sourront, selon 

leur naturé : 

_ soit être réintroduites dans es circuits de fabrication ; 

- soit, le cas échéant, étre reversées dans le réseau d'épuration communal 

à condition de ne pas apoorter de perturbation au fonctionnement des ins 

tallätions d'épuration ;



  

a 

- soit être mises dans une décharge autorisée admettant ce type de produit ; 

= soit étre confiée à une entreprise spécialisée dans le transport et l’ 

élimination des déchets. 

Les réservoirs de produits polluants ou dangereux seront construits selon Îles 

règles de l’art. lis devront porter en caractère très lisibles la dénomination 

de leur contenu. Ils seront équipés de manière à ce que le niveau puisse étre 

vérifié à tout moment. Toutes dispositions seront prises pour éviter les débor- 

dements en cours de remplissage. 

lis seront installés en respectant les règles de compatibilité dans des cuvettes 

de rétention étanches de capacité au moins égale à la plus grande des deux va- 

leurs ci-après : 

- 100 % de la capacité du pius grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs contenus. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être 

mentionnées de façon apparente la capacité du réservoir qu'elle alimente et la 

nature du produit contenu dans le réservoir. 

Un plan de l’ensemble des égoûts de l'usine, des circuits et réservoirs sera te- 

nu à jour par l'industriel ; Îles divers réseaux étant repérés par des couleurs 

convenuëes. 

Une consigne sera établie définissant la conduite à tenir en cas de pollution 

accidentelle. 

Article 2.04 : Prévention du bruit 
  

Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leur 

fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits ou vibrations syscéptibles 

de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour 

sa tranquillité. 

Les prescriptions : 

- de l'arrêté ministériel du 20 Août 1985 relatif aux bruits aériens émis 

par les installations relevant de la loi sur les instaliations alassées 

pour 1à protection de l’environnement ; 

- de la circulaire du 23 Juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l'environnement par Îes installations classées pour la pro- 

tection de l'environnement. 

.sont applicables à l'établissement. 

Les véhicules de transports, les matériels de manutention et les engins de chan- 

tièr utilisés à l'intérieur de l'établissement devront être conformes à la ré- 

glementation en vigueur (les engins de chantier au décret du 18 Avril 1969). 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, aver- 

tisseurs, hauts-parleurs, .,,) génant pour le voisinage Est interdit, sauf si 

leur emploi ést exceptionnel et réservé à Ta prévention qu au signaïement d'in- 

cidents graves où d'accidents.



ee 

L'insonorisation des installations devra être établie de manière à respecter Îles 

niveaux sonores suivants en limits de propriété : 

  

- de jéur (7h00 à 20h00) .....,.,,,......... 4-:-... 65 dBA 

- périodes intermédiaires (6h00 à 7h00 et 

20h00 à 22h00 les jours ouvrables et 6n00 à 

22h00 es dimanches ét jours fériés) ..... ses... 60 dEA 

de nuit (22h00 à 6h00) ...,,,,,......... vrnennsss 55 dBA       
Des contrôles dé la situation acoustique de l'ensemble de l'établissement pour- 

ront être effectués par un organisme ou une personne qualifiée à 1a demande de 

l'inspecteur des Installations Classées. Ce choix sera soumis à son approbation ; 

les frais en seront supportés par l'exploitant. 

Articlé 2.05 : Déchets 

1, La Société A.S.L. devra respecter en ce qui la concerne Îles dispositions de 

la Toi n” 75-663 du 15 Juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la 

récupération des matériaux. ' 

2, L'exploitant devra éliminer ou faire éliminer les déchets produits par ses 

installations dans des conditions prapres à assurer la protection de 1'environ- 

nement. 

Tous les déchets seront éliminés dans des installations régulièrement autorisées 

à cet effet au titre de la législation des installations classées pour la pro- 

tection de l'environnement, 

L'exploitant devra s’en assurer et pouvoir en justifier à tout moment. 

3, L'élimination (par le producteur ou un sous-traitant) fera l'objet d'une 

comptabilité précise, tenue en permanence à la disposition de l'Inspecteur des 

Installations Classées. À cet effet, l'exploitant ouvrira un registre mention- 

nant pour chaque type de déchets : 

- origine, composition, quantité ; 

- nom dé l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement ; 

- destination précise des déchets, lieu et mode d'élimination final. 

des Installations Classées (au moins annuellement). 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets SErçnt 

annexés au registre prévu ci-dessus et tenus à a disposition Ge 1'Inspecteur 

| 
| 

| 
| 

Un état récapitulatif de ces données sera transmis régulièrement à l'Inspecteur 

des Installations Classées. 

4, Dans l'attente dé leur élimination, les déchets seront stockés dans dés con- 

ditions assurant toute sécurité at ne présentant pas de risque de poliution, 

Des mesures de protection contre la pluie et de prévention des envols seront 

prises si nécessaire. 

Les stockages de déchets liquides seront munis d'une capacité de rétention dé 

volume äu moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :



—&- 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé ; 

- 50 % de la capacité globaïe des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir 8t résister 

à la pression des fluides. 

5, L'incinération en plein air de déchets et résidus divers est interdite. 

6. Les huiles usagées devront être recueillies ét éliminées conformément aux 

dispositions du décret n° 79-981 du 21 Novembre 1979 modifié et de ses textes 

d'application, relatifs aux conditions de ramassage et d'élimination des huiles 

usagées. 

Article 2.06 : Prévention des risques 

1. Toutes dispositions seront prises pour éviter les risques d'incendie 8t d’ex- 

plosion. 

2. L'établissement sera pourvu des moyens d'intervention et de secours appro- 

priés aux risques, 

115 se composeront notamment de : 

- Extincteurs de différentes capacités, appropriés aux risques à défendre 

et judicieusement positionnés, 118 devront être protégés contre le gel ; 

- à poteaux d'incendie disposés à moins de 100 mètres de l'usine dont un à 

moins de 200 mètres des bureaux. Ils assureront chacun un débit de 60 

ma/h, 

- dés robinets d'incendie armés. 

3. Les équipements de sécurité et de contrôle, et les moyens d'intervention ec 

de secours devront ëtre maintenus en bon état de service et être vérifiés pério- 

diquement. 

Les résultats de ces vérifications seront portés sur un registre spécial tenu à 

la disposition de l’Inspecteur des Installations Classées, 

4. Un réglement général de sécurité, fixant le comportement à observer dans 1° 

établissement et traitant, en particulier, des conditions de circulation à 1° 

intérieur de l'établissement, des précautions à observer en ce qui concerne Îles 

feux nus, du port du matériel de protection individuells ét de 1a conduite à te- 

nir én cas d'incendie ou d'accident sera remis à tous les membres du personnel 

ainsi qu'aux personnes admises à travailler dans établissement. 

Il sera affiché ostensiblement à l'intérieur de l'établissement. 

5. Des consignes générales de sécurité visant à assurer ia sécurité des person- 

nes et la protection des installations, à prévenir les accidents et à en limiter 

les conséquences seront tenues à la disposition du personnel intéressé dans Îles 

locaux ou emplacements concernés. 

Elles spécifieront les principes généraux de sécurité à suivre concernant : 

- es modes coératoires d'exploitation ;



  

- Je matériel de protection caîlective où individuelle ét son utilisation ; 

- les mesures à prendre en cas d'accident ou d'incendie. 

Elles énumèreront les opérations ou manoeuvres qui ne peuvent être exécutées qu’ 

avéc une autorisation spéciale. 

cles devront mentionner Île numéro d'appel du centre de secours le plus proche 

assurant la couverture d'incendie. 

6. Le persannel appelé à intervenir devra être entraîné périodiquement, äu Cours 

d'exercices organisés à la cadence d’une fois par an au minimum, à la mise en 

oeuvre des matériels d'incendie et de secours ainsi qu’à i'exécution des diver-" 

ses tâches prévues sur 16 plan d'opération interne. 

Les dates et les thèmes de cés exercices ainsi que les observations auxquelles 

115 peuvent avoir donné lieu seront consignés sur le registre prévu à la condi- 

tion 3 ci-dessus. 

A l'entrée du bloc central de commande, sera affiché, sous forme d’une pancarte 

indestructible, un plan de masse de l’entreprise où devront figurer les emplace- 

ment : 

- de tous les accès des bâtiments ; 

- des cloisonnements principaux ; 

- de la chaufferie, des dépôts de gaz, des vannes d'arrêt général gaz ; 

- des tableaux généraux et partiels de distribution d'énergie électrique ; 

- des robinets d'incendie armés et dés commandes dé désenfumage : 

- des alimentations des colonnes sèches ; 

- des poteaux et réserves d’eau d’incendie. 

7, Installations électriques 

Les installations électriques devront être réalisées selon les règles de l'art. 

Elles seront entretenues en bon état, Elles seront périodiquement contrôlées (au 

moins une fois par an) par un technicien compétent. Les rapports de contrôle se- 

ront tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées, 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'expio- 

sion doit être conforme à l'arrêté ministériel du 41 Mars 1980 portant réglemen- 

tation des installations électriques des établissements réglementés au titre de 

la législation sur les installations classées, suscentibles de présenter des 

risques d'explosion (J.0.-N.C. du 30 Avril 1980). 

8. Appareils à pression 

Tous lés appareils à pression en service dans l'établissement cevrant satisfaire 

aux prescriptions du décret du 2 Avril 1926 modifié sur les appareils à vapeur 

et du décret du 18 Janvier 1943 modifié sur as appareils à pression de ges.



  

9. Tuyauteries 

Les tuyauteries et leurs accessoires devront satisfaire aux réglementations en 

vigueur et, en outre, aux normes françaises homologuées quand elles existent, 

Lorsque Îles canalisations (extérieures aux ateliers) de liquides inflammables ou 

autres liquides polluants sont posées en caniveaux, ceux-ci doivent être équipés 

de dispositifs appropriés évitant la propagation du feu êt s'opposant à l'écou- 

lement de ces liquides, 

D'une manière générale les tuyauteries véhiculant les liquides inflammables ou 

autres liquides polluants devront présenter toutes garanties contre les fuites. 

A cet effet elles présenteront le minimum de brides et une surépaisseur adéquate 

dans lé cas de corrosion. 

Les fluides véhiculés par canalisation seront repérés par les signes et teintes 

conventionnels définis par les normes françaises homologuées. 

10. Protection contre la foudre, l’électricité statique et les courants de cir- 

sulation 

D'une manière générale, les installations sont soumises aux prescriptions de 14 

cireulaire du 22 Octobre 1951 relative à la protection des établissements indus- 

triels contre les dangers de la foudre. 

Tous les éléments d'installation électrique, situés dans une zone présentant des 

risques d'explosion, devront soît être spécialement construits pour fonctionner 

sans danger dans cette zone, soit être pourvus, lors de leur installation d’une 

enveloppe de sûreté 168 isolant efficacement de Cette zone. 

Dés mesures, telles que liaisons électriques ou mises à la terre seront prises 

pour minimiser les effets de l'électricité statique, des couranis de cireulation 

et de la chute de la foudre sur les installations. 

Sera considéré comme à la terré tout équipement dont la résistance de mise à Îa 

terre ést inférieure ou égale à 20 ohms. 

Ces mises à la terre seront faites par des prises de terre particuiières ou par 

des liaisons aux conducteurs de terre créées en vue de la protection des tra- 

vailleurs par application du décret n° 88-1056 du 14 Novembre 1988, 

Une consigne précisera la périodicité des vérifications de prises de terre et de 

la continuité des conducteurs de mise à la terre, 

Contre la foudre on considère que la mise à la terre d’un équipement métallique 

crée un cône de protection de révolution, dont le sommet est le sommet de ja 

construction, l'axe est vertical et le rayon de base égal à deux fois la hauteur 

de cette structure. Les équipements ou Îes structures métaliiques situés en de- 

hors des cônes de protection définis ci-dessus doivent être mis à la terre. 

Pour se protéger des courants de circulation, des dispositions doivent étre pri- 

ses en vue de réduire leurs effets. Les courants de ciroulation voiontairement 

créés (protection électrique destinée à éviter la corrosion par exemple) ne doi- 

vent pas constituer de source de danger. Des joints isolants peuvent être utili- 

Sés.



— 

11. incidents et accidents 
  

Tout incident ou accident ayant compromis la sécurité de l'établissement ou du 

voisinage ou la qualité des eaux devra être consigné sur le registre prévu à la 

ondition à ci-dessus, 

Tout incident grave au accident devra étre immédiatement signalé à l'Inspecteur 

des Installations Classées, à qui l'exploitant remettra, dans les plus brefs dé 

lais, un rapport précisant les causes et Îes circonstances de l'accident, ainsi 

que les mesures envisagées pour éviter 1e renouvellément d’un tel fait, confor- 

mément aux dispositions prévues à l'article 38 du décret du 21 Septembre 1977, 

pris pour l'application de la loi du 19 Juillet 1976 relative aux installations 

classées pour la protection de l’environnement. 

12, Tous les ans l'exploitant adressera à l'Inspecteur des Installations Clas- 

sées un rapport reprenant et commentant si nécessaire les indications portées 

sur le registre spécial en application des conditions 3, 6, 7 et 11 ci-dessus. 

TITRE I] 

REGLES GENERALES DE CONSTRUCTION 
  

Article 2,07 : Accès 

Les accès à l'usine devront présenter une ouverture assez large où un recul suf- 

fisant pour que l'entrée et la sortie des véhicules n’éxigent pas de manoeuvres. 

Article 2.08 : Routes 

Les routes seront tracées et construites de telle sorte qu'elles permettent une 

évolution facile des véhicules par tous 18s temps dans l'enceinte de l'établis- 

sement. 

Le franchissement des routes par les tuyauteries et câbles aériens s'effectuera 

à une hauteur telle qu’il restera un espace libre de $ mètres au minimum au- 

dessus da la route. 

Les tuyauteries et les câbles électriques en tranchées franchiront les routes 

sous des ponceaux, dans des gaines ou seront enterrés à une profondeur convena- 

ble. 

Des aires de mise en station des échelles aériennes, au droit des baies d'accès 

des plateformes techniques seront créées. 

tes aires devront être reliées à la voie publique par l'intermédiaire dé voies 

utilisables par les engins de secours, d’une largeur minimum de à mètres (bandes 

réservées au stationnement exclues). Elles auront Îes caractéristiques suivantes : 

longueur minimale : 10 metres 

- largeur libre minimale de ia chaussée : 4 mètres 

- pente inférieure à 10 % 

- résistance au poinçonnement : 100 Kilonewtons sur une surface circulaire
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de 0,20 métre de diamètre. 

Article 2.09 : Ateliers et annexes 
  

Les divers ateliers, locaux, capacités de stockage, etc... seront implantés, 

conçus et aménagés de manière à limiter la propagation d'un éventuel sinistre. 

Les éléments de construction des structures présenteront des caractéristiques de 

réaction et de résistance au feu suffisantes (Mi) pour éviter la propagation ra 

pide d’un incendie vers le voisinage. Leur stabilité au feu devra être compati- 

ble avec les délais d'intervention des Services d’Incendie ei de Secours. 

Les éléments de canstruction des unités, ateliers, locaux dans les- 

quels sont stockés ou traités des gaz, liquides ou produits inflammables présen- 

teront les caractéristiques minimales de comportement au feu suivantes : 

- murs et parois : coupe-feu de degré 2 heures (MO) ; 

- portes : pare-flammes de degré une demi-heure ; 

- couveriure : incombustible ; 

- plancher haut : coupe-feu de degré 1 heures ; 

- gol : incombustible. 

Le 501 des ateliers et annexes sera imperméable. 

Des exutoires de fumées, dont la surface utile de désenfumage devra correspondre 

au centième de la surface mesurée en projection horizontale du 1ocal, seront mis 

en place en partie haute des bâtiments. 

Un réseau de robinets d'incendie armés de 20 mm devra être réalisé dans ces më- 

mes bâtiments. Le nombre et le choix de leurs emplacements doivent être tels que 

toute la surface des locaux puisse être atteinte facilement par deux jets de 

lance. 

TITRE LIT 
PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 
—_—_ a —— 

Article 2.10 : Atelier de production 

1. fndébendamment des dispositions de l'article 2.11 concernant Î1es stockäges de 

matières premières ét produits finis, les règles suivantes s'appliqueront à l° 

ensemble de l'atelier de production. 

2. Tous les postes ou parties d'installations suscentibies d'engendrer des émis- 

sions de poussières seront pourvus de moyens de traitement de ces émissions. 

3. Les émissions de poussières devront être soit captées et dirigées vers un ou 

plusieurs dispositifs de dépoussiérage, soit cembatiues à le source mar capôtags 

des points d'émissions, ou par tout procédé d'afficacité équivalente.



  

4. L'efficecité du matériel de dépoussiérage devra Sermettre, sans qiiut 

rejet d'air à une concentration èn poussièré inférieure à 930 mg/m dans 

citions normaies de température et de pression. 

  

5. Les caractéristiques des conduits d'évacuation de j’air traité seront éonTor- 

mes aux dispositions de l'instruction ministérislie du 13 Août 1971 rélative à 
séoe 

a construction des cheminées dans le cas des instailations éméttant des pous- 

sières fines. 

6, À la demande de l'Inspecteur des Instaliations Classées, des canträles pondé- 

raux des teneurs en poussières de l'air rejeté par chacun des cénduits d'évatuas 

tion cités à l'alinéa précédent devront être eTfectuées. Lis seront à le charge 

de l'exploitant. 

7. La conception &t la fréquence de l’instailation devront permettre d'éviter 

lès accumulations de poussières sur les structures st dans Îes alentours, 

Les voies de circulation nécessaires à l'exploitation seront entretenues de fa- 

çon à prévenir Îles émissions de poussières. 

8. Aucune eau de procédé ne sera générée par Îles installations de production. 

9, Outre les prescriptions générales fixées à l'article 2.06, ‘installation 

électrique devra être conçue et réalisée de façon à résister aux contraintes 

mécaniques dangereuses, à l'action des poussières inertes ou infammables et à 

cells des agents corrosifs, soit par un dédré de résistance suffisant de leur 

envelopse, soit pas un lieu d'installation les protégeant de ces risques. 

10. Toutes dispositions devront être prises en vus d'éviter une explosion, uns 

auto-inFlammation ou une inflammation des poussières inflammables, et atin de 

réduire les effets d'un éventuël accident. 

11. Protection contre 1’incendie 
  

aa èê— 
11.1. Le bardage bac-acier comprendra deux baies pouvant servir de points d 

cès extérieurs et de trémiés d'attaqua aux personnels sapeurs-compiers. Ces 

baies devront posséder les caractéristiques suivantes : 

-_ être accessibles en toutes circonstances aux échelles aériennes ces ser- 

vices de Secours ; 

- avoir des dispositifs d'ouverture commandables de l’extérisaur 

- tre implantées à une cote maximum de +22 m st donner accès, car 

nements rapides et sûrs, à la plateforme technique qu niveau +24, 

11,2. La colonne sèche devra Être 
piètsforme technique susvisée. 

  

11.3. Un escalier extérieur devra 

se avoir deux possibitités de f 

  

Article 2.11 : Cellules de stockage Et magasin 

 



  

>. L'ensemble des cellules (107 au total, de toutes cagacités) et îe magasin cé- 

friront une cânacité de stockage d'environ 10 3862 mè avéc une puissance instal- 

iée correspondante de 385 KW, 

2. Les distances d'éloignement des silos par rapport aux installations fixes Et 

bâtiments habités ou occupés par des tiers,,.. ne seront ni inférieures à une 

Sgis et demie la hauteur des silos ni inférieures à 65 metres. 

A. Les ateliers, locaux, ... présentant des risques importants d'expiosion de 

poussières, seront munis de dispositifs permettant de limiter les effets d'une 

éventuelle explosion (évents, surfaces à j'air libre, bardage léger, ..,). 

5, Lés installations devront être conçues et aménagées de manière à permettre 

une évacuation rapide du personnel en cas d'accident, at à faciliter 'inter- 

vention des Services d'incendie et de Secours. Les éléments d'information né- 

cessairés à de telles interventions, seront matérialisés sur 185 sols at Gâti- 

ments de manière apparente. 

6. Les appareils à l'intérieur descuels il sera procédé à des maniouiations dés 

produits, ainsi que les sources émettrices de poussières (jetées de bande, je- 

tées d'élévateur, ...) devront être conçus et exploités de manière à limiter Îles 

émissions de poussières dans les ateliers. 

7. Les ateliers, locaux, appareils, .., ExpOSéS AUX poussières, seront réguiiè- 

rement nettoyés. 

8. 8'i1 est procédé à d’autres opérations que ceiles purement liées au stockage 

des orcduits, ces derniers devront avoir été débarrassés dés corps étrangers 

(gierres, métaux, ...) risquent de provoquer des étincelies lors de chocs ou 

frottements. 

9, Les appareils at masses métalliques (mâachines, manutention, .,.) exposés aux 

poussières devront ètre mis à la terre et reliés électriquement entre eux par 

dés liaisons équinotentielles. 

10, La mise à ia terre sera effectuée suivant Îés règles de l’art, at sera dis- 

tincte de ceile du päratonnerre. 

Là vaïeur des résistances de terre sera périodiquement vérifiée et devra êtr 

conforme aux normés en vigueur. 

1. Aucun Feu nu, point chaud Güu appärëii eusceotible de produire des étincai- 

lés, ne pourra être maintenu où apaorté, même excepticnnellement, dens 85 15- 

caux exposés aux poussières, que Îes inetallations soient en marche ou à Îl'ar- 

rêt, en dehors des conditions prévues au point 3 ci-dessus. 

12. Les sources d'éclairage fixes ou mobiles devrant être protégées par dés en- 

velogces résistant au choc. 

14. Les cent 

pression, #8 
c dans des jo 

ales de breduction d'énergie, en dehors des instailations dé € 

rent extérieures aux silos. Les produits inflammables seront stockés 

aux prévus à cet efrTét. 

14. ies c'sanes 

poussiÈrés, © a   



16. En outre, l'exploitant établira un carnet d'entretien qui spéciriera la ñâä- 

ture, la fréquence et la Iccalisation des onératicns de contrôle et ce mainte- 

nance à effectuer par le personnel. 

17. Les installations seront pourvues de dispositifs de détection et de signäle- 

ment d'incidents de fonctisnnement. ° 

18. Les installations cevront étre équipées d'appareils de communication ou à” 

arrêt d'urgence permettant au personnel de signaler ou de prévenir rapidement 

tout incident soit automatiquement, soit par tout autre moyen défini par Îl'ex- 

ploitant. 

19. L’expicitant établira les consignes de sécurité que lé personnal devra rès- 

pécter, ainsi que Îles mesures à prendre (évacuation, arrêt des machines, ...) en 

cas d'incicent grave ou d'accident. 

Ces consignes seront sortées à la connaissance du personnel et affichées à l‘in- 

térieur dé l'établissement dans des iieux fréquentés par ie personnel. 

‘20. Tous les travaux de réparation ou d'aménagement sortant du domaine de l’en- 

tretien courant, ne pourront étre effectuées qu'après délivrance d'un permis de 

feu dûment signé par l'exploitant ou par Îa personne Que ce dérrier aura nom 

mément désignée. 

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu’en respectant lés règles d'une consigne 

particuiière établie sous 1a responsabilité de l'exploitant et jointe au permis 

de feu. 

Dans les ?ones grésentant des risques importants, les travaux ne seront autori- 

sés qu'après arrêt des équipements ët dépoussiérage complet de la zone concer- 

néé. 

Des visites de contrôle seront effectuées après toute intervention. 

21, La concentration en poussières en tout point dé rejet à l'atmosphère, serä 

inférieure à 30 mg/m dans les conditions normales de température ét de pres 

sion, ‘ 

De manière à limiter es risques liés à une éventueile explosion dans Îles Îns- 

taliations de déroussiérage, celles-ci seront de préférence situées à l'exté- 

rieur des structures rigides dé l'installation. 

Les cenalisetions amenant l'air poussiéreux dans Îles installations de dépoussié- 

rage, seront conçues et calculées dé manière à ce qu’il ne puisse pas £e 979 

duire de dépôts de poussières. 

‘Toutes orécautions seront £rises afin de limiter les émissions diffuses dé ROLE 

rs du chargement ou du déchargement des produits. 
sières dans l'environnement 10 

22, Protection contre l'incendie 

29.1. Magasin PREMIX 

Un écran dé canteo 
bustiéises et stab 
tre Îs magasin PREMIX 

 



  

22,2. Silo et réception matières premières 

L'éscalier central sera encloisonné par des parois coupe-feu de degré 1 heure. 

Toute les baies le desservant seront coupe-feu de degré à heure ét équipées d'u 

ferme porte. 

Cet escalier sera mis en surpression par rapport aux volumes avec lésqueis il 

communique, afin de le préserver des éventueiles pénétrations de fumées. Cette 

surpression pourra être obtenue par souffiage mécanique d'air dans l'escalier. 

La colonne sèche prévue au niveau de ces bätiments sera installée à l'intérieur 

de l'escalier précité, 

Deux baies pouvant servir de points d'accès extérieurs et de trémies d'attaque 

aux personnels sapeurs-pompiers, seront créées dans le bardage. Elles devront 

répondre aux caractéristiques suivantes : 

_ ëtre accessibles en toutes circonstances aux échelles aériennes des ser- 

vices dé secours ; 

- avoir des dispositifs d'ouverture commandables de l'éxtérieur : 

- compté tenu de la configuration des structures, deux accès sergnt prévus, 

d’une part sur la plateforme prémélangeuse à la cote +10,70 mètres et d’ 

autre part sur le plateau des cellules "matières premières" à la cote +22 

mètres. 

= un escalier extérieur sera aménagé afin de réserver au personne) deux 

possibilités de fuite. ‘ 

Article 2.12 : Dépôt de gaz combustible 1iquéfié 

Le dépôt de gaz se composera d’un réservoir cylindrique à axe horizontal cante- 

nant 100 m3 de propane (soit environ 50 t). 

Le dépôt devra être d'accès facile et ne comménder ni escalier, ni dégagemént. 

11 ne sera pas situé sous un lecai habité ou cecupé par des tiers ou sur la toi- 

ture d'un local habité. 

Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large sera réservé autour du réservoir 

aérien. 

Le réservoir devra être implanté de telle sorte qu'aucun point de sa paroi ne 

soit à moins de 5 métres des limites de propriétés appartenant à des tiers. 

En outre les distances minimales d'éloignement suivantes seront respectées entre 

les orifices des soupapes où Îles orifices de remplissage du réservoir et diffé- 

rents emplacements :



  

  

Emplacement distancs 

  

  

. Parois d’un réservoir d'hydrocarbure liquide. 20 m 

Poste de distribution d’hydrocarbure liquide. 10m 

ouvertures des bâtiments intérieurs à l'établissement 

autres que ceux utilisés exclusivement par 18 personnel 

d'expioitation. 
15 m 

ouvertures des habitations, bureaux, âteliers extérieurs 

à l'établissement. 
20 m 

Limite la plus proche des voies de communication rou- 

tière à grande cireulation, des routes nationales non 

classées en route à grande cireulation et des chemins 

départementaux, des voies urbaines situées à l’inté- 

rieur des agglomérations, des voies ferrées autres que 

celles de desserte de l'établissement et dés voies n&- 

vigables . 20 m 

Etablissements recevant du public de 14 1ère à la 4ème 

catégorie suivants : établissements hospitaliers ou dé 

sains, établissements scolaires ou universitaires, 

crèches, colonies de Vacances, établissements du cuite 

et musées, ... 15m   Autres établissements de la 1ère à la dème catégorie 60 m   
  

Le réservoir fixe devra, en plus des équipements rendus obligatoires par 1a ré- 

glementation des appareils à pression, être équipé : 

_ d'un double clapet antiretour d'emplissage (ou tout autre dispositif of- 

frant une sécurité équivalente) ; 

- d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage ; 

= d'un dispositir automatique de sécurité (par exemble d’un claget anti- 

retour où limiteur de débit) sur Îles orifices de sortie pour l'utilisation 

en phases liquide et gazeuse. Ce dispositif devra être placé à l'intérieur 

du réservoir ou à l'extérieur, à l'aval immédiat de la vanne d'arrét, à 

condition que celle-ci soit directement montée sur le réservoir 

- d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace où en matière plas- 

tique sont interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes du réservoir devront étre munis d'un 

chapeau éjectable (ou d’un dispositif équivaient), 1e jet d'échappement des scu- 

papes devra s'effectuer dé bas en haut, sans rencontrer d'obstacle at notamment 

de sailiie de toiture.



jus 

Le réservoir devra être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit 

être inférieure à 100 ohms. L'installation devra permettre le branchement du càä- 

ble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir, 

Lorsque le réservoir est ravitalllé à partir d’une borne de remplissage dépor- 

tée, celle-ci devra comporter un double clapet (ou tout autre dispesitif offrant 

une sécurité équivalente) à sen orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de 

branchément du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur. Cette 

borne devra être placée de telle manière que Îles opérations d'emplissage ne 

puissent gêner Îles accès at dégagements des bâtiments à ysage collectif. 

Le réservoir devra être efficacement protégé contre la éorrasion extérieure et, 

sa peinture devra avoir un faible pouvoir absorbant. 

La tuyauterie reliant éventuellement 14 borne de remplissage à distance au ré- 

servoir, devra être chaisie pour assurèr avec un coefficient de sécurité suffi- 

sant la résistance aux actions mécaniques, physiques et aux actions chimiques 

dues aux produits transportés. La résistance mécanique et l'étanchéité de V 

ensemble des tuyauteries devront être contrélées après montage par des moyens 

apprapriés, notamment des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves devra être établi par l'installateur, 

Les essais devront &tre renouvelés après toute réparation pouvant intéresser la 

résistance et l'étanchéité des tuyauteries. 

Le matériel électrique et les conducteurs électriques répondront aux caractéris- 

tiques suivantes : 

_ en dehors d’une zone de protection de largeur 7,5 m autour du résarvoir, 

le matériel d'éclairage sera d’un degré de protection au moins égal à IP 

231 de la norme NFC 20-010 ; 

- à l'intérieur de la zone de protection définie ci-dessus, les matériels 

électriques doivent étre d’un type utilisable dans 1es atmosphères explo- 

sives et conformes au décret n° 78-779 du 17 Juillet 1978 ; 

= les conducteurs électriques doivent étre ceux prévus par la norme 

NF © 15-100 pour Îles locaux présentant des dangers d'explosion. 

L'utilisateur devra avoir à sa disposition une notice fixant les règles dé sécu- 

rité relatives à l'exploitation de son installation, 

Les opérations de ravitaillement devront étre effectuées conformément aux disbo+ 

sitions prévues par le réglement pour Île transport des matières dangereuses. Le 

véhiéule ravitailieur devra se placer à au moins $ mètres de la paroi du réser- 

voir. 

La remise en état dé ia protection extérieure (peinture ou revétement) du réser- 

voir fixe sera à effectuer lorsque son état l'exigera. Eîle pourra être faite 

sur place, sous réserve de respecter les conditions suivantes : 

- contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et ces 

canalisations du posté ; 

- mise en place d’une liaison électrique équipotentiellé ancre ie réservoir 

et e matériel pneumatique qu électrique d'intervention.
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On devra pouvoir disposer, à proximité du dépôt, de moyens de lutte contre l'in- 

cendie appropriés, notamment : 

- 2 extincteurs à poudre homologués NF MIH 21 A, 293 Bet C ; 

- 1 système d'arrosage du réservoir { ou un moyen équivalent) ; 

Ce matériel sera tenu en bon état de fonctionnement. 

Il sera interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximité du stockage. 

cette interdiction devra &tre signalée par des moyens appropriés. 

L'exploitant devra apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une pla- 

auette portant le nom et le numéro de téléphone du distributeur et le numéro du 

centre de secours des säpeurs-pompiérs. - 

Le réservoir sera implanté au niveau du 501 où en superstructure, 

Toutefois, si son implantation ést faire sur un terrain en pente, l'emplacement 

du stockage doit, sur 25 % au moins de son périmètre, être à un niveau égal ou 

supérieur à celui du 501 envirannant. 

Si le 501 au voisinage du stockage présenté une déclivité telle qu’en cas d'’ 

écoulement massif accidentel le gaz liquéfié puisse attéindre des propriétés 

appartenant à des tiers, des foyers, qu pénétrer dans un égoût, toutes disposi- 

tions doivent être prises pour y remédier. 

Le réservoir devra reposer de façon stable par l'intermédiaire dé berceaux, 

pieds ou supports construits en matériaux MO Cincombustibles). Les fondations, 

si elles sont nécessaires, seront caîculées pour supporter 1e poids du réservoir 

rempli d’eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit étre laissée libre sous 1a 

génératrice où le pôle inférieur du réservoir. 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point lé plus Bàs est 

situé à plus de 1 mètre du sol ou d'un massif en béton doivent être protégées 

par au moins 5 centimètres de béton ou autres matériaux ignifugés d'efficacité 

équivalente. L'enrobäge doit être appliqué sur toute la hauteur. Il ne doit ce- 

pendant pas affecter Îes soudures de liaison entre le réservoir et là charpente 

qui le supporte, 

Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au service, 

celui-ci comportera une clôturé d’une hauteur minimale de 2? mètres, placée à 7,5 

mètres de l'orifice d'évacuation des soupapes. 

Cette cléture comportera une porte MO (incombustible) s'auvrant dans le sens de 

la sortie et fermée à clef en cehors des besoins du service. 

Les abords du stockage devront &tre entretenus en bon état de propreté de façon 

à éliminer +out déchet combustible. L'emplacement du stockage devra en outre 

ëtre soigneusement désherbé ; l'emploi de désherbant chioraté sera interdit. 

Article 2.13 : Réservoir enterré de liquide inflammable 

L'établissement comprendra un dépôt de gas-0il d'une cuve enterrée double paroi 

(au sens de l'instruction du 17 Avril 1978 qui fixe les conditions à remplir par 

les réservoirs enterrés dans lesqueis sont emmagasinés des liquides :rflamta- 

bles), d'une capacité de 30 mè.
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L'épreuve et la vérification de l'étanchéité de cette cuve ainsi que 1e renou- 

vellement d'épreuve seront pratiqués conformément à l'instruction du +7 Avril 

1975 susvisée. En particulier, le premier renouvellement d’épreuve aura lieu 25 

ans au plus tard après la date de mise en service, Lés réépreuves suivantes de- 

vront avoir lieu au moins tous les cing ans. 

En cas d'échec au renouvellement d’ébreuve, le réservoir concerné sera détarré 

immédiatement. 

Article 2.14 : Installation de distribution de 1iquide inflammable 

L'établissement possédera un distributeur de gas-0i1. 

Une aire bétonnée, destinée au stationnement des véhicules, lors de leur ravi- 

taillement én gas-oil, sera créée. 

Les eaux de ruissellements collectées sur l'aire ci-dessus seront collectées et 
4 

drainées vers un bassin décanteur-deshuileur, d’une capacité minimum dé 400 1 et 

de-débit caractéristique 4 1/8. 

Il est interdit d'effectuer une distribution aux véhicules à moteur sans avair, 

au préalable, procédé à l'arrêt du moteur et à i'extinction des éclairages à 

flamme, non électrique. 

Il est interdit de fumer, én tout temps, à moins d’un mètre de l’appareil dis- 
tributeur et pendant 1e remplissage d'un véhicule à moins de deux mètres de 1’ 

extrémité du flexible servant de base à ce remplissage. 

Ces interdictions seront affichées en caractères apparents près du poste de dis- 

tribution. ; 

Le distributeur de gas-oil se trouvera à plus de quatre mètres d'une bouche d' 

égoût. 

Pour absorber les liquides accidentellement répandus et comme premiers moyens dé 

secours contre l'incendie, on conservera, à proximité du distributeur de gas- 

oil, en des endroits visibles et facilement accessibles : 

- une caisse de sable maintenu à l’état meuble (minimum 109 litres), avec 

une pelle pour projection ; 

- des extincteurs spéciaux pour ‘feux d'hydrocarbures. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter l'écoulement à l'égoût de liquides 

accidenteliement répandus au moment de ja distribution. 

Les installations seront largement ventilées, 

article 2,16 : Chaufferie 

1. L'établissement disposera d'ure chaufferié équipée d’un générateur de vapeur 

saturée, à marche moduiés, de puissance thermique brute 1 803 th/#n. La chaudière 

fenctionneré tantôt avec du propane en phase gazeuse, tantôt avec de l'énergie 

électrique. 

2. Le générateur ci-dessus sera muni d’une cheminée dont à hauteur ne devra pas 

être inrérieure à 11 mètres,



3, La chaufferie sera équibés, conformément à l'arrêté du 20 Juin 1975 relatif à 

l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vuë és réduirs 

la pollution atmosphérique et d'écondmiser l'énergie. 

TTTRE IV 

ORGANISATION DE LA SECURITE GENERALE DE LA LUTTE 

CONTRE L'INCENDIE ET DES SECOURS 
  

Article 2.16 : La Société A.S.L. devra disposér : 

- d'une organisation propre à assurer, en toutes circonstances, la sécurité 

du personnel, des installations et du voisinage ; 

- de personnel compétent et en nombre suffisant pour mettre en oeuvre les 

matériels d'incendie et de secours, dans les meilleures conditions d’af- 

ficacité. Un exercice annuel pourra être réalisé en commun avec Îles sa- 

peurs-pompiers extérieurs ; 

- d'une salle de soins équipée de matériel et permettant de porter secours 

aux victimes en cas d'accidents (blessés, brülés, asphyxiés, électrocu- 

tés, etc...) ; 

- de moyens de transmission et d'alerte, indispensables aussi bien pour 1° 

l'appel des secours que pour l’acheminement des renforts éventuels et des 

liaisons en cas d'opération importante. 

Des consignes spéciales préciseront notamment : 

= l'organisation de l'établissement én as de sinistre ; 

- à composition des équipes d'intervention et leur rôle ; 

- la fréquence des exercices ; 

- Tes opérations d'entretien du matériei d'incendie at de secours ; 

- es moyens de transmission et d'alerte et les condicions d'essais pério- 

diques de ces matériëls ; 

- les moyens d'appel des secours extérieurs et les nérsonnes autorisées à 

lancer Î6s aspels ; 

- Îles personnes à prévenir en cas de sinistre. 

Le registre d'incendie prescrit par l'article 26 du décret modifié du 16 Juiilec 

1913, portera mention de la date des exercices et essais péricdiques d'incendie, 

| gi Îles chservations auxquelles ces exarciiss et essais peuvent avoir donné Îieu. 

Le het de l'établissement est, seul responsable de l'organisation créalable et 

de ja direction des cpérations de secours et de IlLtte contra l'incendie, jusqu'à 

l'arrivée des services de secours at d'incendie  



  

TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 2,17 : Le réglement général de sécurité et les consignes permanentes 

pourront, à sa demande, être communiquées à l'Inspecteur des Instaïlations Clas- 

séés, qui pourra formuler toutes observations, notamment au sujet de leur con- 

formité aux règles d'aménagement et d'exploitation. 

L'Inspecteur des Installations Classées, au cours dé ses visites, pourra se fai- 

re communiquer les différents documents où registres tenus en application du 

présent arrêté. I} pourra se faire rendre compte des causes et des conséquences 

de tout incident ayant compromis la sécurité de l'établissement at du voisinage 

ét la qualité des éaux. 

Article 2.18 : Rassemblement des informations 
  

Les registres, carnets, consignes, évoqués dans le présent arrété, pourront être 

rassemblés dans un même document.



  

ARTICLE 3.- Touce extension de l'installecion ainsi que son transfert aur un autre emplacement 

Seveouc faire l'objer d'une nouvelle demande d'autorisation. 
J 

ARTICLE 4. Si l'installation change d'eploitant, le nouvel exploitant ou son représentant devra 

Zn faire La déclaration au Préfec dans le mis qui suit La prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 5.- L'exploitant est Cenu de se conformes à toutes les mesures qu'il serait treconnu 

nécessaire de lui imposer per la suite pour là sauvegarde des intérêts mencicmmés à l'article ler 

de La loi du 19 juiller 1976 modifiée. 

ARTICLE 6.- L'installation est soumise à l'inspection des installations classées conformément aux 

dispositions de la loi du 1$ juillet 1976 modifiée. 

ARTICLE 7. Les droits des tiers sent et demeurent expressément réservés. 
© 

ABTICLE 8-- L'exploitant de l'installation st tenu de déclarer sans délai à l'inspection des 

installations classées les atcidents où incidents susvenus du fait du Éoncticomenent de cette 

installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentiomés à l'article ler de la 

loi du 19 juillet 1976 modifiée. 

ARTICLE 9.- À La cessation de L'activité de l'installation, l'exploitmme devra remettre le site 

. cellerei dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dengers où inconvénients mentionnés 

à L'article ler de la Loi du 19 juillet 1976 modifiée. Par ailleurs, il cevra en infommer le 

Éréfet dans Le mois qui suit cette cessation. 

ARTICLE 10.- 

1°) une copie de l'arrêté d'aurorisarion sera déposée à La mairie ; 

2*) un extrait dudit arrêté, éaumérant notamment les prescriptions agequelles l'installetion est 

sauise, sera affiché à la mairie pendant me durée minimm d'un mois : procès-verbal de 

Ll'accemplissement de ces formaiités sera dressé par les soins du maire et transmis au Préfet ; 

Le même extrait sera affiché en permenence de façon visible dans l'installation par Les soins 

du bénéficiaire de L'autorisation. 

3°) un avis sera inséré, par Les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 

locaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 11.- Le présent arrété d'autorisation cessera de produire effet si l' installation classée 

n'a pas éré mise en service des le délai de trois ans qu n'a pas été exploitée durant deux 

amées consécurives, sauf Le cas de force majeure. * 

ARTICLE l2.- Délai er voie de recours (artiéle 14 de la loi susvisée du 19 juillet 19% 

modifiée) 
La présente autorisation ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le 

délai de recours est dé deux mois pour le denmideur ou l'exploitant. Ce délai commence à courit 

du jour où la présente autorisation a été notifiée. 

ARTICLE 13-- La délivrance du présent arrêté implique le versement de La taxe unique instituée 

per l'article 17 de la loi du 19 juiller 1976 modifiée donc le reccuvrement, À La diligence.de 

L'administration interviendra ultérieurement. 

ARTICLE lé. Me le Secréraire Général de la Bréfecture, M. le Sous-Préfet de BRESSUIRE, 

M. le Maire de MAULEON, Mme l'Ing ur de l'Industrie et des Mines, inspecr 

reur des installations classées p la protection de l' environnement,   

  

“TE Lieutenmetolonel, Comendänc lé Groupérent dé Gendarmerie des Deux-Sèvres sont chargés, 

chacun en ce qui Le concerne, de l'exécution du présent arrêté dent ampliation leur sera adressée 

ainsi qu'à la Société A-5.L. 

à M. le Délégué régional à l'Archisecture er à T'Enviconengnc, 8, rue Jean-Jaurès à POITIERS, à 

M. Le Directeur régional de l'Induserie, de a Rbcherche et de l'Enviromnerent, 62, rue Jean- 

Jaurès à POITIERS et à MM Les Maires üe LE PIN et COMBRAND. 

NEC, le LS JUIL. 1991 

Bernard COQUET


